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1. Le 14 fevrier 2011, Ie Comite d'administration judiciaire a procede it la designation 

d'une formation de cinqjuges (la «Formation particuliere ») afin qu'elle se pro nonce sur 

trois demandes en recusation visant les cinq juges titulaires de la Chambre de premiere 

instance. L'equipe de Defense de IENG Thirith et celIe de IENG Sary ont ensuite depose, 

chacune, les 9 et 18 mars 2011 respectivement, une demande de recusation 

du Juge YOU Ottara et visant son exclusion de la Formation particuliere (la «Demande 

de IENG Thirith » et la « Demande de IENG Sary », et les «Demandes » lorsqu'elles sont 

designees conjointement)i. Le 24 mars 2011, Ie Bureau des co-procureurs a depose 

une reponse par laquelle il s'est oppose it la Demande de IENG Thirith2
. Le Juge YOU Ottara 

a refuse de se deporter et, Ie 23 mars 2011, la Formation particuliere a rendu une decision 

unique concernant toutes les demandes en recusation visantles cinq juges titulaires 

de la Chambre de premiere instance3
. Le 6 avril 2011, Ie Juge YOU Ottara a informe 

la Chambre de premiere instance qu'il n'entendait pas repondre aux Demandes, comme 

l'y autorise la regIe 347) du Reglement interieur4
. 

2. La regIe 34 5) du Reglement interieur dispose qu'une demande en recusation doit etre 

«soumise it la Chambre dont Ie juge fait partie ». Au moment du depot des Demandes, 

Ie Juge YOU Ottara etait it la fois membre de la Formation particuliere et juge suppleant 

de la Chambre de premiere instance. La Chambre de premiere instance a transmis 

la Demande de IENG Thirith au Comite d'administration judiciaire aux fins de consultation, 

lequel la lui a retoumee en considerant que la question restait de sa competence5
• 

La Chambre de premiere instance refute l'argument de IENG Sary selon lequel il existerait 

un conflit d'interets l'empechant de statuer sur les Demandes6
• En effet, il ne peut y avoir 

conflit d'interets des lors que ces demandes se fondent sur des allegations de nature generale 

ayant trait it l'independance de la justice et qui n'ont en aucune fa90n une incidence pour 

les juges de la Chambre de premiere instance. Au vu des dispositions de la regIe 34 5) 

Ieng Thirith Application to Disqualify Judge YOU OUara from the Special Bench for Lack of Independence, 
Doc. n° E63, 9 mars 2011 (Ia « Demande de Ieng Thirith ») ; Ieng Sary's Motion to Support Ieng Thirith's 
Application to Disqualify Judge You Ottara from the Special Bench for Lack of Independence & Request for a 
Public Hearing, Doc. n° E6311, 18 mars 2011 (Ia« Demande de Ieng Sary »). 
2 Co-Prosecutors' Response to Ieng Thirith Application to Disqualify Judge You Ottara from the Special 
Bench, Doc. nO E6312, 24 mars 201l. 
3 Decision relative aux requetes en recusation visant les Juges Nil Nonn, Silvia Cartwright, Ya Sokhan, Jean­
Marc Lavergne et Thou Mony, deposees par Ieng Thirith, Nuon Chea et Ieng Sary, Doc. nO E55/4, 23 mars 2011. 
4 Memorandum of Judge YOU Ottara to the president and Judges of the Trial Chamber regarding motion to 
disqualify him from the special bench, Doc. n° E63/4, 6 avri1201l. 
5 Decision of the JAC to defer IENG Thirith's application to disqualify Judge YOU Ottara from the Special 
Bench, Doc. n° E63/3, 4 avri1201l. 
6 Demande de Ieng Sary, par. 2. 
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du Reglement interieur et de la decision du Comite d'administrationjudiciaire, il apparait que 

la Chambre de premiere instance est saisie des Demandes de fac;on parfaitement reguliere. 

3. En application de la regIe 34 9) du Reglement interieur, toute decision rendue par 

un organe judiciaire avant qu'il n'ait ete statue sur une demande en recusation visant un de 

ses membres est consideree comme reguliere. Les Demandes sont par ailleurs devenues 

sans objet puisqu'en ayant rendu sa decision concernant les demandes en recusation visant 

les cinq juges titulaires de la Chambre de premiere instance, la Formation particuliere 

a accompli la seule mission pour laquelle e1le avait ete constituee et elle n'a desormais plus 

d'existence. Neanmoins, compte tenu de l'importance des questions soulevees dans 

ces Demandes, la Chambre de premiere instance a juge utile de se prononcer sur Ie fond 

des allegations qui y sont avancees, et qU'elle considere comme non fondees. C'est l'objet 

de la presente decision. 

II. RAPPEL DES ARGUMENTS DE LA DEFENSE 

4. Les allegations de partialite invoquees a l'encontre du luge YOU Ottara, sont fondees 

sur Ie role qu'il a exerce en tant que membre d'une formation de la Cour supreme 

du Royaume du Cambodge, hlquelle, en juin 2010, a confirme la validite d'un jugement 

en premiere instance ayant declare MU Sochua, une personnalite politique de l'opposition, 

coupable de diffamation envers Ie Premier Ministre HUN Sen7
• S'appuyant sur 

des commentaires emanant de tierces parties (a savoir trois organisations 

non gouvernementales, Ie Haut-Commissariat de l'ONU aux droits de l'homme 

et Ie Rapporteur special de l'ONU sur les droits de l'homme au Cambodge), la Defense 

denonce l' extreme pauvrete du raisonnement juridique developpe dans l' Arret rendu par 

cette formation et soutient qu'il s'agit la d'une concession au Premier Ministre plutot que 

Ie produit d'un examen en bonne et due forme des moyens invoques a l'appui du pourvoi8
. 

La Defense souligne en outre que Ie classement sans suite d'une plainte pour diffamation 

deposee simultanement par Mme MU Sochua contre Ie Premier Ministre ne fait que 

confirmer sa crainte legitime de partialite9
. 

5. La Defense soutient egalement que Ie Gouvernement du Cambodge a manifestement 

interet a ce que les personnes mises en accusation dans Ie cadre du dossier nO 002 soient 

7 Ministere public cl MU Sochua, Cour supreme du Royaume du Cambodge, Procedure n° 201, 
13 novembre 2009, Arret nO 58, 2 juin 20lO (uniquement disponible en khmer). 
8 Demande de IENG Thirith, par. 26,27 et 38. 
9 Demande de IENG Thirith, par. 26. 
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dec1arees coupables lO
• Arguant que Ie luge YOU Ottara s'est montre dispose it donner 

it l'affaire MU Sochua l'issue qu'en attendait Ie Gouvernement du Cambodge, la Defense 

conc1ut que ce juge est - ou peut raisonnablement etre pen;:u comme etant - tout autant 

susceptible de ceder aux pressions gouvernementales en l'especell
. 

6. Dans leur demande, les co-avocats de IENG Thirith concedent que les Chambres 

des CETC ont rejete, par Ie passe, des demandes en recusation fondees sur des allegations 

d'irregularites commises dans une precedente affaire distincte. Les co-avocats font toutefois 

valoir que la presente situation est differente puisqu'il existe it la fois i) des preuves precises 

du comportement irregulier dont s'est rendu coupable Ie luge YOU Ottaral2 et ii) un lien 

entre cette faute et les circonstances de l'espece I3
. 

7. Dans leur demande, les co-avocats de IENG Sary invoquent, pour justifier 

la necessite de tenir une audience, des precedents que la Chambre de premiere instance 

a cites dans une de ses decisions anterieures et qui sont tires de Iajurisprudence americainel4
. 

Selon les co-avocats, cette jurisprudence etablit c1airement que I'existence averee d'un parti 

pris dans une affaire peut rendre necessaire un complement d'enquete afin de determiner si 

ce parti pris ne risque pas d'entacher d'autres affaires l5
. Dans leur demande, les co-avocats 

de IENG Sary insistent egalement sur Ie fait que Ies sources des critiques formulees au sujet 

de l'affaire MU Sochua sont fiables et accessibles, ce qui ne peut que renforcer, chez tout 

observateur raisonnable, une crainte legitime de partialite de Ia part du luge YOU Ottaral6
. 

III. MOTIFS 

8. La regIe 34 4) c) du Reglement interieur dispose qu'une demande en recusation visant 

un juge de la Chambre de premiere instance doit etre presentee «au plus tard it l'audience 

initiale s'agissant de points litigieux anterieurs au proces ». En outre, la regIe 343) prevoit 

qu'une telle demande do it etre deposee des que Ia partie requerante a connaissance de l'un 

des motifs qui ·Ia fondent. Les Demandes ont eM deposees dans un delai raisonnable apres 

10 Demande de IENG Thirith, par. 44 et 45. 
11 Demande de IENG Thirith, par. 45. 
12 Demande de IENG Thirith, par. 38. 
13 Demande de IENG Thirith, par. 43 it 45. 
14 Demande de IENG Sary, par. 38. 
15 Demande de IENG Sary, par. 38. 
16 Demande de IENG Sary, par. 41 et 42. 
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la designation du Juge YOU Ottara au sein de la fonnation particuliere et donc dans les delais 

prescri ts 17 • 

a. Demande de tenue d'une audience publigue 

9. Comme la Chambre de premiere instance l'a constate dans Ie passe, ni Ie Reglement 

interieur ni Ie droit cambodgien ne prevoient la tenue d'une audience publique pour examiner 

une demande en recusation. En outre, une telle pratique n'a cours ni devant les CETC 

ni devant aucun tribunal penal international. La transparence de la procedure sera garantie 

en c1assant comme documents publics toutes les ecritures relatives aux Demandes18
. 

10. Les references faites dans la Demande de IENG Sary aux decisions rendues par 

des tribunaux americains dans les affaires Bracy c/ Gramley et Cartalino c/ Washington 

ne sont pas pertinentes en l'espece19
• Dans ces affaires, en effet, les tribunaux concernes 

ont considere que lorsqu'une attitude de partialite de la part d'un juge avait c1airement ete 

etablie dans un precedent dossier, il est necessaire de verifier si ce juge ne serait pas 

susceptible de faire preuve du meme parti pris dans un dossier en cours qui lui est soumis. 

Ces decisions n'apportent cependant aucun element utile au soutien des Demandes puisqu'en 

l'espece, celles-ci s'appuient sur de simples allegations de partialite ayant trait a une affaire 

anterieure, allegations qui devraient elles-memes faire l'objet d'une enquete. 

b. Cadre juridique 

11. Se10n la jurisprudence des CETC, Ie cadre juridique suivant est applicable pour 

l'examen des demandes en recusation deposees en application de la regIe 34 du Reglement 

interieur: 

«La regIe 342) du Reglement est ainsi libellee: « [u]n juge peut faire l'objet 
d'une requete en recusation par une partie, lorsqu'il est saisi d'une affaire dans 
laquelle il est ou a ete implique personnellement ou financierement, ou a laquelle 
il est ou a ete associe dans des conditions de nature a porter objectivement atteinte 
a son impartialite ou a donner l'apparence d'un prejuge ». Confonnement a 
la regIe 34 3) du Reglement, une telle requete do it etre faite «en mentionnant 
les motifs et en joignant toute preuve pertinente ». 

II est de jurisprudence constante aux CETC et dans d'autres tribunaux internationaux 
qu'il est porte atteinte a l'exigence d'impartialite non seulement lorsqu'un juge 

17 Demande de IENG Thirith, par. 5. 
18 Decision relative it la requete en recusation du Juge Nil Nonn et aux demandes connexes formees par 
Ieng Sary, Doc. n° E5/3, 28 janvier 2011, par. 3 (la « Decision NIL Nonn »). 
19 Demande de IENG Sary, par. 38, citant les affaires Bracy c/ Gramley, 520 U.S. 899,901 (1997) et Cartalino 
c/ Washington, 122 F.3d 8, 9 (1997). 
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a reellement un parti pris, mais egalement en cas d'apparence de partialite. Ce qui est 
Ie cas: a) lorsqu'unjuge est partie a l'affaire, ou a un interet financier ou patrimonial 
dans son issue ou si sa decision peut promouvoir une cause dans laquelle il est engage 
[aux cotes de I 'une des parties] ; b) lorsque les circonstances susciteraient chez 
un observateur raisonnable et dfunent informe une crainte legitime de partialite. 

L'observateur raisonnable doit etre «une personne bien renseignee, au courant de 
I' ensemble des circonstances pertinentes, y compris des traditions historiques 
d'integrite et d'impartialite, et consciente aussi du fait que l'impartialite est l'une 
des obligations que les juges ont fait Ie serment de respecter ». Comme cela res sort de 
la jurisprudence des CETC, Ie point de depart de toute decision relative a 
une allegation de partialite est la presomption d'impartialite dont beneticient les juges 
des CETC en raison du serment qu'ils pretent et des qualifications dont ils doivent 
faire etat pour etre nommes. C'est a la partie requerante qu'incombe la charge 
particulierement lourde de renverser cette presomption. »20 

c. Examen au fond 

12. La regIe 34 du Reglement interieur regit la procedure a suivre en cas de mise en cause 

de l'impartialite d'unjuge dans une affaire donnee. Pour qu'une demande en recusation 

puisse aboutir, la preuve do it etre rapportee de ce que Ie juge conteste ne peut rendre 

une decision equitable, dans Ie cadre de l'affaire en cours, en raison d'un conflit d'interets 

resultant de l'objet du litige ou de l'identite d'une ou plusieurs parties. Le fait que ce juge 

ait pu manifester un parti pris dans Ie cadre d'une autre affaire n'entralne pas necessairement 

sa recusation dans Ie dossier en cours. De meme, les allegations mettant en cause la capacite 

generale d'une personne donnee a exercer des fonctions de juge se situent au-dela du champ 

d'application de la regie 3421
. 

13. Comme l'a deja reconnu la Chambre de premiere instance, il est d'une importance 

capitale de garantir l'independance des juges. Cependant, dans Ie cadre particulier des CETC, 

ceci est normalement assure grace a des mecanismes prevus par Ie droit national cambodgien 

destines it garantir l'independance du pouvoir judiciaire et it vei1ler a ce que les magistrats 

possedent bien les aptitudes necessaires a I' exercice de leurs fonctions22
. Les demandes 

en recusation deposees en application de la regIe 34 du Reglement interieur doivent donc etre 

limitees aux situations dans lesquelles Ie manque allegue d'independance d'un juge 

a une incidence manifeste sur un dossier donne en cours d' examen23
• Devant Ie TPIY 

egalement, toute partie demandant la recusation d'un juge do it etablir l'existence d'un lien 

20 Decision relative aux requetes en recusation visant les juges Nil Nonn, Silvia Cartwright, Ya Sokhan, Jean­
Marc Lavergne et Thou Mony, deposees par Ieng Thirith, Nuon Chea et Ieng Sary, Doc. nO E55/4, 23 mars 2011, 
par. 10 it 12. 
21 Decision NIL Nonn, par. 7 et 8. 
22 Decision NIL Nonn, par. 9 it 14. 
23 Decision NIL Nonn, par. 11. 
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entre Ie manque allegue d'independance de ce dernier et l'affaire particuliere 

dont il connait24
. 

14. En l'espece, les Demandes developpent certes de longs arguments et citent, pour 

les etayer, differents rapports etablis par des observateurs tiers, mais il y lieu de rappeler que 

la competence de la Cour supreme du Cambodge se limite aI' examen des moyens invoques 

a l'appui du pourvoi en cassation dont elle est saisie25
. Les nombreuses allegations de faute 

avancees dans Ie contexte plus large de I' affaire, concernant par exemple Ie classement sans 

suite de la plainte deposee par Mme MU Sochua contre Ie Premier Ministre ainsi que 

la decision du Parlement cambodgien de lever l'immunite parlementaire 

de Mme MU Sochua, ne faisaient pas partie des moyens enonces dans Ie cadre du pourvoi 

en cassation forme devant la Cour supreme du Cambodge, et elles ne sauraient des lors servir 

de fondement a une demande visant a denoncer un qUelconque manque d'impartialite 

de la part du Juge YOU Ottara. De surcroit, une bonne part des critiques figurant dans 

les rapports cites par la Defense portent sur Ie fond du droit penal cambodgien applicable 

en matiere de diffamation et sur ses repercussions en matiere de liberte d'expression 

au Cambodge, ce qui reI eve d'un probleme all ant au-del a du cadre des Demandes 

et de la competence ratione materiae des CETC. 

15. La Chambre de premiere instance reU:ve par ailleurs que les rapports cites dans 

les Demandes ne comportent que peu de reference aux carences alleguees du raisonnement 

juridique de la Cour supreme du Cambodge26
• II est egalement a noter que seul l'un de 

ces rapports exprime certaines preoccupations quant a l'independance du Juge YOU Ottara27
• 

Cela ne saurait suffire a convaincre un observateur raisonnable que la Cour supreme 

du Cambodge ou tel ou tel de ses membres ne possede pas l'independance requise. Comme 

la Chambre preliminaire l'a fait observer dans Ie passe, les opinions de tierces parties ne sont 

24 Le Procureur c/ DelaUc et consorts, affaire n° IT-96-21-T, Decision du Bureau relative a la requete aux. rms 
de recuser des juges en application de l'article 15 du Reglement ou, dans l'alternative, aux. rms de deport 
de certains juges, Bureau du TPIY, 25 octobre 1999, par. 10. 
25 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, article 419. 
26 Union interparlementaire, Comite des droits de l'homme des parlementaires, Dossier nO CMBD/47 -
Mu Sochua - Cambodge, Decision adoptee par Ie Comite a sa 130e session, Geneve, 12-15 juillet 2010, par. 2 ; 
Assemblee generale des Nations Unies, Conseil des droits de l'homme, Rapport du Rapporteur special sur 
la situation des droits de l'homme au Cambodge, Surya P. Subedi, 16 septembre 2010, Document de l'ONU 
n° AlHRC/15/46, par. 43. 
27 Centre cambodgien pour les droits de l'homme (CCHR), Analysis of the Fairness of the Judicial Process 
Resulting in the Conviction of Elected Representative Mu Sochua, 13 juillet 2010, par. 20. 
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generalement pas suffisantes a elles seules pour donner lieu a une crainte legitime de parti 

pris28
. 

16. En outre, il est impossible de determiner quelle est l' opinion personnelle 

du Juge YOU Ottara des lors que celui-ci etait membre d'une formation de cinq juges 

prenant ses decisions a la majorite des voix. En effet, les deliberations et les resultats 

des votes des juges de la Cour supreme du Cambodge sont proteges par Ie secret 

des deliberes et les arrets sont rendus au nom de la Chambre toute entiere sans que so it 

divulguee I' opinion personnelle de chaque juge de la formation ayant statue. En outre, 

Ie droit cambodgien ne prevoit pas pour les juges la possibilite de presenter une opinion 

dissidente29
. II est donc impossible de savoir quelle etait l'opinion personnelle 

du Juge YOU Ottara lorsqu'a ete prise la decision en question. 

17. Par consequent, la Chambre de premiere instance considere qu'au vu des 

circonstances de I'espece, il n'y a pas lieu d'analyser plus avant Ie bien-fonde des allegations 

de manque d'independance d'un juge dans une affaire anterieure soumise la Cour supreme 

du Cambodge, et qui est sans rapport avec I 'une qUelconque des affaires portees devant 

les Chambres extraordinaires, pour savoir si cela justifierait que ce demier so it recuse 

et exclu d'une formation de juges aux CETC3o. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

REJETTE la demande de tenue d'une audience publique; 

REJETTE les Demandes. 

28 Decision relative a la demande de Ieng Sary tendant a ce que des mesures appropriees soient prises 
a la suite de certaines declarations du Premier Ministre Hun Sen mettant en cause l'independance des juges 
Katinka Lahuis et Rowan Downing, de la Chambre preliminaire, dossier n° 002120-1O-2009-CETCIBCn 
(CP03), Document nO 5, 30 novembre 2009, par. 8. 
29 L'article 24 du Code de procedure civile du Royaume du Cambodge, relatif aux deliberations par 
une formation collegiale, est libelle comme suit [traduction non officielle] : 
I. Les deliberations relatives a une affaire dont est saisie la formation collegiale se deroulent a huis clos. 
2. Le juge president ouvre et dirige les deliberations. 
3. Chaque juge exprime son opinion durant les deliberations. 
4. Le secret Ie plus strict s'irnpose en ce qui conceme la progression des deliberations, l'opinion des juges 
et Ie nombre exact de voix s'exprimant en majorite en faveur d'une decision. 
L'artic1e 25 du meme Code, relatif aux decisions prises en collegia lite, est libelle comme suit [traduction 
non officielle] : 
1. Les decisions relatives a une affaire donnee sont prises conformement a l'opinion de la majorite des juges 
de la formation. 
2. Chaque juge de la formation dispose d'une voix ayant une valeur identique. 
30 Decision NIL Nonn, par. II. 
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En application de la regIe 348) du Reglement interieur, la presente decision n'est pas 

susceptible d'appel. IV ~ ¥ 

Fait a Phnom Penh, Ie 9 mai 2011. 

NILNonn Silvia CARTWRIGHT 

THOU Mony 
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